
CHAPITRE 100

Loi modifiant la charte de la ville de
Richmond

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU que la ville de Richmond
a, par sa pétition, représenté:

Que dans son intérêt et celui des con-
tribuables, ainsi que pour la bonne admi-
nistration de ses affaires, il convient de
lui accorder de plus amples pouvoirs que
ceux qu'elle possède déjà sous l'autorité
de sa charte, la loi 1 Edouard VII, cha-
pitre 50, telle que modifiée par les lois
2 George VI, chapitre 117; 5 George VI,
chapitre 81; 14-15 George VI, chapitre 95;
1-2 Elizabeth II, chapitre 97, et aussi
d'apporter de nouvelles modifications pour
ladite ville, à la Loi des cités et villes, et
pour d'autres fins;

Attendu qu'il convient d'accéder à sa
demande:

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant les dispositions du cha-
pitre 220 des Statuts refondus de Québec,
1941, et nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la ville de
Richmond pourra, sujet à l'approbation
préalable de la Commission municipale
de Québec, acquérir, construire et entre-
tenir un ou des immeubles devant servir,
en totalité ou en partie, à des fins munici-
pales ou industrielles, dont le coût total
ne devra pas dépasser cent cinquante
mille dollars.

La ville est autorisée à vendre ou à
louer le ou lesdits immeubles aux condi-
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tiqns qu'elle déterminera pourvu que le
prix de vente ne soit pas inférieur au
coût desdits immeubles, et que le prix de
location ne soit pas moindre que le
montant représentant quatre et demi
pour cent d'intérêt par année, sur le
coût de construction.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas
cent cinquante mille dollars par règlement
approuvé par la Commission municipale
de Québec et le ministre des affaires mu-
nicipales, et par les électeurs propriétaires,
conformément aux prescriptions de la Loi
concernant les règlements d'emprunt.

2 . L'article 593 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Rich-
mond, par le suivant:

" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète un
emprunt doit, pour entrer en vigueur et
devenir exécutoire, être approuvé par
les électeurs municipaux propriétaires
d'immeubles imposables conformément au
présent article et subséquemment autorisé
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Une assemblée publique des électeurs
municipaux propriétaires d'immeubles im-
posables doit être tenue, après l'adoption
d'un tel règlement, au lieu, au jour et à
l'heure fixés par le conseil à cette fin.

Cette assemblée doit être tenue entre
sept heures et dix heures du soir, au plus
tard le quinzième jour de la date de l'adop-
tion du règlement, après un avis de con-
vocation d'au moins cinq jours francs
donné par le greffier.

Elle est présidée par le maire ou le maire
suppléant ou, en leur absence, par un
échevin.

Le greffier, agissant comme secrétaire
de l'assemblée, lit le présent article et le
règlement et soumet celui-ci aux électeurs
présents et habiles à voter sur ce règle-
ment. Si, avant qu'il se soit écoulé une
heure depuis l'ouverture de l'assemblée,
quinze de ces électeurs présents deman-
dent que le règlement soit soumis pour
approbation aux électeurs municipaux
propriétaires d'immeubles imposables, le
président de l'assemblée doit fixer le jour
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du vote sur ce règlement, à une date
appropriée dans les quarante jours suivant
cette assemblée; dans le cas contraire, le
règlement est réputé avoir été approuvé
par les électeurs."

3 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale, tout contrat ou règlement à ce
contraire, la corporation de la ville de
Richmond est autorisée à fixer l'évalua-
tion de tous les terrains, bâtisses indus-
trielles, machineries et accessoires que
Richmond Plastic Co. Limited possède
actuellement ou pourra acquérir, occuper,
ériger ou installer dans la municipalité à
partir du premier janvier 1956, à la somme
de cinquante mille dollars pour une période
de cinq ans à compter du premier janvier
1956, et cette évaluation servira de base
à l'imposition des taxes municipales tant
générales que spéciales de ladite compa-
gnie. Cette commutation de taxes est
subordonnée au fonctionnement régulier
de l'usine et au paiement de salaires rai-
sonnables.

4 . La ville peut faire vendre à l'encan,
par le ministère d'un huissier de la Cour
supérieure, sans formalité de justice, et
après les avis requis pour une vente de
biens meubles sur une saisie-exécution,
les objets, effets mobiliers, ou autres biens
meubles non réclamés dans les douze
mois, dont elle peut se trouver en posses-
sion ou si ces objets, effets ou biens meubles
sont le produit d'un vol, ou ont été saisies
ou confisqués, par ses officiers de police,
ou se trouvaient en possession de person-
nes qui sont mortes et aux funérailles
desquelles la ville a été obligés de pourvoir.

Si ces biens sont réclamés après la vente,
la ville ne sera responsable que du produit
de la vente, déduction faite des frais de
vente et autres dépenses qu'elle aura
faites.

Si tels objets, effets mobiliers ou biens
meubles, non réclamés comme susdit ne
peuvent être vendus parce qu'ils n'ont
aucune valeur marchande ou à cause de
l'illégalité de leur possession ou de leur
usage, ces objets pourront être détruits
après publication des mêmes avis mutatis
mutandis, et si ces objets sont réclamés
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après leur destruction, la ville ne sera
tenue au paiement d'aucune indemnité
ou compensation.

5. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.




